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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President ( parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration. 

M. Liu Jieyi (Chine) ( parle en chinois) : La Chine 
s’oppose a ce que le Conseil de securite debatte de la 
situation des droits de rhomme en Republique populaire 
democratique de Coree. La Charte des Nations Unies 
dispose clairement que la responsabilite principale 
du Conseil de securite, c’est le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Le Conseil de securite 
n’est pas une instance de discussion sur les questions 
relatives aux droits de rhomme, et encore moins de 
politisation de ces questions. Dans le contexte actuel, 
la paix et la securite internationales etant menacees par 
une multitude de problemes pressants, le Conseil devrait 
assumer rigoureusement ses responsabilites et consacrer 
toute son attention a des questions relatives a la paix et 
la securite internationales. 

La Chine a toujours defendu la denuclearisation 
de la peninsule coreenne et souligne qu’elle doit rester 
pacifique et stable et que des solutions doivent etre 
recherchees par voie du dialogue et des consultations. 
Nous ne laisserons pas la peninsule etre dechiree ou 
divisee par quelque circonstance que ce soit. C’est dans 
l’interet commun de la communaute internationale et de 
toutes les parties concernees et doit etre l’objectif vise 
par toutes les parties. 

L’examen de la situation des droits de rhomme en 
Republique populaire democratique de Coree au Conseil 
ne sert pas cet objectif, entrave sa realisation et n’a 
aucune utilite. La situation actuelle dans la peninsule est 
complexe, delicate et tres difficile. La Chine espere que 
les membres du Conseil et les autres parties concernees 
verront les choses dans leur contexte, trouveront un 
terrain d’entente, feront plus pour apaiser les tensions 
sur la peninsule, et s’abstiendront de tenir tout propos 
ou de prendre toute mesure de nature a provoquer la 
Republique populaire democratique de Coree ou a 
accroitre les tensions. 

La priorite absolue est pour l’instant de reprendre 
le dialogue et les negociations entre les parties le plus 
rapidement possible, de rouvrir les pourparlers a six, de 
defendre conjointement le processus de denuclearisation 
de la peninsule afin de s’employer veritablement a 
assurer la stabilite et la paix dans la peninsule. La Chine 


encouragera le dialogue et les consultations afin de 
regler les questions pertinentes relatives a la peninsule 
dans le cadre des pourparlers a six et de contribuer de 
maniere positive et constructive a la stabilite et a la paix 
sur la peninsule dans les meilleurs delais. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : En fevrier 2014,1a Commission d’enquete sur les 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree, du Conseil des droits de l’homme, a publie son 
rapport (A/HRC/25/63) maintenant celebre sur les droits 
de Lhomme en Republique populaire democratique 
de Coree, reunissant de maniere methodique des 
informations sur les violations generalisees et 
systematiques des droits de rhomme commises par le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree. En decembre 2014, l’Australie a conduit le 
Conseil a tenir sa premiere seance consacree a l’examen 
de la situation des droits de l’homme en tant que menace 
a la paix et a la securite internationales (voir S/PV.7353). 
En decembre 2015, nous avons tenu une deuxieme 
seance a ce sujet (voir S/PV.7575). 

II va sans dire que, depuis, la vie de la population de 
la Republique populaire democratique de Coree ne s’est 
pas amelioree. II y a deux jours, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies a publie un rapport 
sur les milliers de families dechirees a cause de la 
repression en Republique populaire democratique de 
Coree et de l’instabilite qu’elle provoque dans la region. 

Ce n’est bien entendu qu’un aspect de la crise, 
comme cela a ete indique. Cette annee, la Republique 
populaire democratique de Coree s’est montree de plus 
en plus agressive. Elle a effectue un nombre record de tirs 
de missiles et deux essais nucleaires. Ce comportement 
confirme ce que nous disons depuis longtemps : quand 
des gouvernements violent de maniere flagrante les 
droits de leur propre population, ils font presque toujours 
preuve d’un mepris similaire des normes internationales 
qui contribuent a assurer notre securite commune. II 
est vraiment tres difficile de croire - comme je sais 
que certains membres du Conseil le laisseront entendre 
aujourd’hui - que la gouvernance violente menee par 
le regime de la Republique populaire democratique de 
Coree est neutre en ce qui concerne la paix et la securite 
internationales. Nous savons que personne ne dit que 
c’est bien pour la paix et la securite internationales, mais 
l’idee que c’est neutre - que cette gouvernance est en 
quelque sorte une forme stable de gouvernance - est a 
l’evidence simplement fausse. 
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Quand un regime pratique le type d’atrocites 
perpetrees par ce regime contre son peuple, c’est par 
definition destabilisant, et compte tenu des autres aspects 
de la menace a la paix et a la securite que represented 
ses programmes nucleaire et de missiles balistiques, ce 
lien doit tous nous inquieter. Cette question a toute sa 
place dans l’ordre du jour du Conseil de securite. Le 
Conseil est saisi de la situation en Republique populaire 
democratique de Coree, et cette question doit rester 
inscrite a son ordre du jour. 

C’est pourquoi, conjointement avec les delegations 
de huit autres membres du Conseil de securite, nous 
avons demande de tenir une reunion ce matin. Nous 
appuyons fermement l’adoption de l’ordre du jour, et 
nous attendons ce debat avec grande impatience. 

M. Lucas (Angola) ( parleen anglais) : Concernant 
la question a l’examen aujourd’hui, la delegation 
angolaise exprime son plein appui a la declaration faite 
par le representant de la Chine. 

M. Bessho (Japon) ( parle en anglais) : Je 
m’exprimerai davantage apres l’adoption de l’ordre du 
jour, mais je souhaite faire une breve declaration avant 
qu’il ne soit precede au vote sur l’adoption de l’ordre 
du jour. 

En decembre 2014 et une nouvelle fois en 
decembre 2015, au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« La situation en Republique populaire democratique 
de Coree », le Conseil de securite a organise des 
seances (voir S/PV.7353 et S/PV.7575) sur la situation 
en Republique populaire democratique de Coree 
axees sur les violations generalisees et systematiques 
des droits de 1’homme commises dans ce pays. Etant 
donne qu’il n’y a eu aucune amelioration concrete 
de la situation des droits de 1’homme en Republique 
populaire democratique de Coree depuis la publication 
du rapport de la Commission d’enquete sur les droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree en 2014 (A/HRC/25/63), et que les violations 
des droits de l’homme commises par les autorites de 
la Republique populaire democratique de Coree ont 
des effets destabilisateurs sur la region et le maintien 
de la paix et de la securite internationales, les raisons 
avancees pour tenir une reunion sur cette situation au 
Conseil restent valables. Nous appuyons done l’adoption 
de l’ordre du jour. 

Le President ( parle en espagnol) : J’appelle 
l’attention des membres du Conseil sur le document 
S/2016/1034, qui contient une lettre datee du l er 


decembre 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par les Representants permanents de l’Espagne, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France, du Japon, de la 
Malaisie, de la Nouvelle-Zelande, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de l’Ukraine et de 
l’Uruguay aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Compte tenu de la demande formulee dans le 
document S/2016/1034 et des observations formulees 
par les membres du Conseil de securite, je propose de 
mettre aux voix l’ordre du jour provisoire. Je vais done a 
present le mettre aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zelande, 

Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique, Uruguay 

Votent contre : 

Angola, Chine, Egypte, Federation de Russie, 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

S’abstiennent: 

Senegal 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, 5 contre et une abstention. 

L’ordre du jour provisoire est adopte. 

La situation en Republique populaire democratique 
de Coree 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) ( parle en 
russe) : Comme l’annee derniere (voir S/PV.7575), ma 
delegation a vote contre l’examen au Conseil de securite 
de la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree. 

Nous avons souvent fait part de notre opposition 
a l’inscription a l’ordre du jour du Conseil de securite 
de questions relatives aux droits de l’homme. Nous 
considerons que ces questions ne relevent pas de 
la competence du Conseil et qu’elles doivent etre 
examinees par des organes specialises, le Conseil des 
droits de l’homme au tout premier rang. Le Conseil de 
securite doit concentrer son attention sur des questions 
qui represented une veritable menace a la paix et a la 
securite internationales. Le fait d’alourdir regulierement 
l’ordre du jour du Conseil de questions qui ne relevent 
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pas de sa competence, telle la question a l’examen 
aujourd’hui, ne peut que reduire l’attention et la force du 
Conseil ainsi que l’efficacite de ses travaux. 

Si Ton veut parler des avantages potentiels de 
cette reunion, la longue experience des organismes des 
Nations Unies charges des droits de l’homme montre 
bien que Ton a jamais abouti a des resultats positifs par 
des critiques generalisees ou le recours aux etiquettes. 
De tels resultats ne peuvent etre obtenus que grace 
au renforcement de la confiance et de la cooperation 
entre les pays. Encore une fois, force est de constater 
que le debat d’aujourd’hui est un pas de plus dans la 
mauvaise direction. 

A ce stade, la tache principale du Conseil de 
securite est de creer des conditions propices a une 
reprise rapide des negociations sur la question nucleaire 
dans la peninsule coreenne. Dans le meme temps, notre 
priorite doit etre de trouver une solution pacifique aux 
problemes actuels. La situation difficile actuelle ne 
doit pas servir de pretexte pour accroitre les capacites 
militaires etrangeres. Nous appelons toutes les parties a 
apaiser les tensions, a renoncer aux discours belliqueux 
et a relancer le processus politique le plus rapidement 
possible pour briser cette impasse. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a vote contre la tenue de 
la seance d’aujourd’hui consacree a l’examen de la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree car nous estimons qu’il s’agit 
d’une initiative qui illustre l’ingerence croissante du 
Conseil de securite dans des questions qui ne relevent 
pas de sa competence specifique, qui est le maintien de 
la paix et de la securite internationales, tel qu’enonce 
dans la Charte des Nations Unies, instrument juridique 
qui definit tres clairement les fonctions des differents 
organes de l’ONU. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui, 
qui porte sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, n’est 
pas du ressort du Conseil de securite. Les questions 
relatives aux droits de l’homme doivent etre abordees 
a l’Assemblee generate et au Conseil des droits de 
l’homme. Le Conseil des droits de l’homme est un 
organe subsidiaire de l’Assemblee base a Geneve, qui a 
ete specialement cree pour examiner ces questions et qui 
est dote de tous les moyens necessaires a cette fin. Par 
consequent, nous demandons que la priorite soit donnee 
au mecanisme d’examen periodique universel en tant 


que cadre de cooperation pour les questions relatives 
aux droits de l’homme. 

La communaute internationale est actuellement 
confrontee a des defis majeurs et complexes qui exigent 
concretement et rapidement une action et l’attention 
du Conseil. Ces defis sont lies a des conflits graves 
qui se prolongent en raison des interets geopolitiques 
et economiques de certaines puissances, ce qui sape 
l’efficacite du Conseil et sa credibilite aupres du public. 
La question du terrorisme et de sa promotion, le Moyen- 
Orient et la question palestinienne devraient etre 
prioritaires pour le Conseil, mais celui-ci s’est plutot 
distingue par son inaction a cet egard. 

Le Venezuela reitere sa position fondee sur les 
principes, a savoir qu’il s’oppose a l’examen des questions 
relatives aux droits de l’homme a des fins politiques et 
de maniere selective, subjective et partiale, dans le seul 
but de faire pression sur certains pays. Une demarche 
politisee et selective en matiere de droits de l’homme 
vis-a-vis de certains pays s’est revelee inefficace 
et contre-productive car elle ne fait qu’exacerber la 
confrontation et porte atteinte a l’objectif primordial 
de reorganisation et de cet organe, qui est de recourir 
a la diplomatie pour regler les conflits par des moyens 
pacifiques. De telles mesures ne font que saper la voie 
de la paix en faveur d’une distinction artificielle entre 
les bons et les mauvais pays, ce qui ne favorise guere 
un climat harmonieux au niveau international ou un 
dialogue dans des situations tres precaires comme celle 
qui regne dans la peninsule coreenne. 

Par consequent, il est essentiel de continuer 
a explorer des moyens de promouvoir un dialogue 
respectueux, constructif et transparent avec le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree. En effet, le dialogue et la cooperation sont 
les seuls moyens viables permettant de progresser 
dans tous les domaines. Une semaine seulement apres 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2321 (2016), par 
laquelle nous avons exprime dans l’unite notre position 
concernant les activites relatives aux armes nucleaires 
et aux missiles balistiques en Republique populaire 
democratique de Coree, l’accent mis aujourd’hui sur la 
situation des droits de l’homme dans ce pays n’est pas de 
nature a contribuer a la creation des conditions propices 
pour continuer d’avancer sur la voie de la recherche 
d’une solution politique viable a la question nucleaire. 

Pour terminer, nous voudrions reiterer que le 
Conseil de securite doit s’en tenir strictement a ses 
responsabilites et se concentrer sur les questions qui sont 
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directement liees a la paix et a la securite internationales. 
Ce debat, tenu dans une enceinte qui n’est pas la plus 
indiquee et dans le contexte de la situation qui regne 
dans la peninsule coreenne, peut devenir un element 
destabilisateur s’agissant des objectifs prioritaires 
poursuivis concernant la peninsule coreenne, a savoir 
reduire les tensions militaires et promouvoir et appuyer 
les initiatives en faveur de la denuclearisation de la 
peninsule coreenne, par des moyens diplomatiques et 
des negociations politiques. Telle est la voie sur laquelle 
les parties doivent s’engager pour parvenir a une 
solution definitive. 

Le President ( parle en espagnol ) : Etant donne 
que l’ordre du jour provisoire a ete adopte, je vais 
suspendre la seance. Nous la reprendrons, apres une 
breve pause, afin de poursuivre Texamen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

La seance, suspendue a 10 h 25, est reprise a 10 

h 30. 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique de 
Coree a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Andrew 
Gilmour, Sous-Secretaire general aux droits de l’homme 
et Chef du Bureau de New York du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, et je lui donne 
maintenant la parole. 

Le Vice-Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
me felicite de la tenue de la presente seance du Conseil 
de securite sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. C’est 
une source de profonde preoccupation qui exige notre 
attention. Les membres se rappelleront peut-etre que 
l’ampleur et le degre des violations que subit le peuple 
de la Republique populaire democratique de Coree ont 
ete etablis en 2014 par la Commission d’enquete sur les 
droits de l’homme dans ce pays. Celle-ci a idique que 
ces violations « revelent un Etat unique en son genre 
dans le monde contemporain » (^4/HRC/25/6i, par. 80). 
Les recommandations formulees par la Commission 


d’enquete ont joue un role determinant dans la refonte 
des efforts de l’ONU en vue d’ameliorer la situation 
des droits de l’homme dans ce pays. La Commission 
d’enquete a conclu que des crimes contre l’humanite ont 
bien ete commis et a appele a juste titre a etablir les 
responsabilites penales. 

Le Conseil de securite a fait franchir une nouvelle 
etape a ce processus la semaine derniere en adoptant 
la resolution 2321 (2016). C’est la premiere fois que 
le Conseil demande expressement a la Republique 
populaire democratique de Coree de respecter et de 
garantir le « bien-etre et la dignite intrinseque » de son 
peuple sur son territoire, dans le paragraphe 45 de cette 
resolution. L’Assemblee generate, dans ses resolutions 
sur la question, n’a de cesse d’encourager le Conseil 
de securite a garantir l’application du principe de 
responsabilite, notamment en envisageant de renvoyer 
la situation en Republique populaire democratique de 
Coree a la Cour penale internationale. 

Les tendances observees en ce qui concerne les 
graves violations des droits de l’homme commises en 
Republique populaire democratique de Coree ont ete 
amplement prouvees. Les autorites n’ont pris aucun 
engagement veritable de remedier a cette situation. 
La population de Republique populaire democratique 
de Coree ne peut faire entendre sa voix du fait des 
restrictions et des risques auxquels s’exposent les 
personnes qui tentent d’exercer leurs droits. Les plus 
vulnerables continuent de souffrir sous l’etau d’un reseau 
cruel de camps de prisonniers politiques, d’un systeme 
economique qui les exploite et d’une discrimination 
generalisee fondee sur le statut social. 

II y a deux jours, le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme a publie un rapport qui examine les 
differentes manieres dont les families ont ete separees 
depuis la guerre de Coree, qui a dure de 1950 a 1953. Le 
rapport conclut que la separation involontaire n’est pas 
uniquement la consequence de la guerre, mais aussi le 
resultat de formes structurelles d’exclusion, d’impunite 
et de perte d’autonomie. En outre, le pays est confronts 
a une urgence humanitaire. On estime qu’environ 70 % 
de la population de Republique populaire democratique 
de Coree - soit 18 millions de personnes - sont en 
situation d’insecurite alimentaire. Un quart de la 
population n’a pas acces a des services de sante 
adequats. Un cinquieme de la population n’a pas acces 
a l’eau potable et a des services d’assainissement. Les 
consequences sur les enfants, dont les corps en pleine 
croissance risquent d’etre durablement atteints, sont tout 
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simplement devastatrices. Le retard de croissance est un 
phenomene endemique. 

Ces besoins humanitaires persistants sont 
exacerbes par des catastrophes naturelles recurrentes, 
notamment les inondations qui ont devaste le nord 
du pays en septembre et touche 600 000 personnes. 
Conformement au principe des objectifs de 
developpement durable selon lequel personne ne doit 
etre laisse de cote, il est imperatif de dissocier les 
considerations geopolitiques de l’aide humanitaire et au 
developpement que fournit l’ONU aux populations dans 
le besoin. La resolution 2321 (2016) souligne que les 
mesures imposees sont censees etre sans consequences 
humanitaires negatives pour la population civile. 

J’exhorte les membres du Conseil a veiller a 
ce que la situation humanitaire deja critique ne se 
deteriore pas davantage du fait de ces mesures. II est 
essentiel de financer les activites humanitaires en 
Republique populaire democratique de Coree, en 
particulier pour garantir que les vulnerability ne 
s’accentuent pas du fait du durcissement des sanctions. 
Malheureusement, l’assistance a continuellement 
diminue au cours de la decennie ecoulee, empechant 
les organismes humanitaires de repondre efficacement 
aux besoins des populations les plus durement touchees. 
Environ 145 millions de dollars sont necessaires pour 
repondre aux besoins humanitaires critiques de la 
Republique populaire democratique de Coree. Je compte 
sur les Etats Membres pour appuyer ces activites qui 
sauvent des vies. 

L’histoire nous enseigne que les violations graves 
des droits de l’homme sont des signes annonciateurs 
d’instabilite et de conflit. Les enlevements de 
ressortissants etrangers, les disparitions forcees et les 
personnes qui fuient des situations desesperees sont 
autant d’indices qui confirment les liens entre les droits 
de l’homme, les crises humanitaires et la paix et la 
securite internationales. Toute tentative d’instaurer une 
paix et une stabilite durables suppose de rendre la justice 
et d’offrir des reparations aux victimes a l’interieur et 
hors de la Republique populaire democratique de Coree. 
II est tres difficile d’obtenir des informations mises 
a jour et detaillees sur 1’evolution de la situation des 
droits de l’homme dans ce pays. Les informations dont 
nous disposons revelent cependant que les violations 
graves des droits de l’homme se poursuivent, et qu’il 
n’y a guere de signes d’amelioration, voire aucun. 
La Republique populaire democratique de Coree a 
des obligations en vertu du droit international. Nous 


appelons son gouvernement a les honorer. Toutefois, 
la communaute internationale a egalement des 
responsabilites collectives - preincrement, celle de 
proteger la population du pays contre les plus graves 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme; deuxiemement, celle d’honorer le 
principe et la regie de la responsabilite de proteger; et 
troisiemement, celle d’examiner les incidences globales 
de la situation des droits de l’homme dans le pays sur la 
stabilite regionale. 

L’ONU a recemment pris un certain nombre 
de mesures pour ameliorer la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Le nouveau Rapporteur special a presente son 
rapport (A/71/367) a l’Assemblee generale en octobre, et 
durant le meme mois, le Secretaire general a egalement 
presente un rapport (A/71/439) a cet organe. La Troisieme 
Commission a approuve un projet de resolution 
(A/C.3/71/L.23) qui sera adoptepar l’Assemblee generale 
le mois prochain. En reponse, la Republique populaire 
democratique de Coree est restee categoriquement 
opposee aux resolutions et mandats concernant un pays 
en particulier. Tout en exprimant son espoir de voir un 
dialogue et une cooperation dans le domaine des droits 
de l’homme, le representant de la Mission permanente 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
declare que son pays 

« prendra toutes les mesures appropriees pour 

repondre aux actes hostiles contre la Republique 

populaire democratique de Coree, qui deviennent 

de plus en plus agressifs sous pretexte de defendre 

les droits de l’homme ». 

Durant ses 10 annees de mandat, le Secretaire 
general Ban Ki-moon a deploye des efforts considerables 
pour promouvoir la paix et la reconciliation, ainsi que 
le developpement et le respect des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. Nous 
devons rester determines a mobiliser des moyens 
pacifiques, diplomatiques et politiques pour trader cette 
situation complexe et dangereuse. L’ONU continuera 
d’ceuvrer a une amelioration veritable et durable de 
la situation des droits de l’homme et de la situation 
humanitaire en Republique populaire democratique de 
Coree. Nous sommes prets a fournir toute l’aide possible. 
Cette aide pourrait prendre la forme de dialogues sur 
les droits de l’homme, de visites dans le pays avec 
un acces suffisant pour nous permettre d’evaluer les 
conditions sur le terrain, d’initiatives de cooperation et 
de contacts interpersonnels. 


6/23 


16-42719 



09/12/2016 


La situation en Republique populaire democratique de Coree 


S/PV.7830 


Pour conclure, nous devons utiliser tous les outils 
a notre disposition - le Conseil des droits de l’homme, 
l’Assemblee generate, le Conseil de security, l’ONU et 
d’autres entites internationales - afin de batir un avenir 
meilleur pour la population de la Republique populaire 
democratique de Coree. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Gilmour. 

M. Gilmour (parle en anglais) : Comme vient 
de le decrire le Vice-Secretaire general, une annee s’est 
ecoulee depuis la derniere fois que cet organe s’est penche 
sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree (voir S/PV.7575). 
L’inquietude dont nous avions fait part a cette occasion 
n’a fait que s’aggraver. Nous n’avons constate aucune 
amelioration et les violations tout a fait scandaleuses des 
droits de l’homme se poursuivent dans le pays. La nature 
et l’ampleur des violations commises en Republique 
populaire democratique de Coree illustrent clairement le 
lien entre les droits de l’homme et la paix et la securite. 
La Commission d’enquete sur les droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree a conclu 
que de nombreux crimes contre l’humanite avaient ete 
commis - et continuent d’etre commis - notamment 
l’extermination, le meurtre, l’esclavage, la torture, 
l’emprisonnement, le viol, les avortements forces et 
autres formes de violence sexuelle, les persecutions 
pour raisons politiques, religieuses, raciales et sexistes, 
les deplacements forces de population, les disparitions 
forcees et la pratique inhumaine consistant a exposer 
de maniere prolongee et intentionnelle des personnes a 
la faim. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH) continue de veiller a ce que les 
auteurs de violations aient a repondre de leurs actes, tout 
en mettant a profit toutes les occasions qui se presentent 
pour communiquer avec le Gouvernement. Bien que le 
suivi de la situation des droits de l’homme dans le pays 
reste difficile, les temoignages de personnes ayant quitte 
le pays et les informations recueillies aupres d’autres 
sources indiquent que le schema des violations des droits 
de l’homme signalees par la Commission d’enquete se 
poursuit. D’importants evenements politiques ayant lieu 
cette annee, comme le septieme Congres du parti des 
travailleurs de Coree en mai et l’Assemblee populaire 
supreme en juin n’ont apparemment pas ouvert la voie 
a de nouvelles politiques qui protegent les droits de 
l’homme. 


Ces 12 derniers mois, le HCDH s’est entretenu 
avec plus de 110 personnes ayant quitte la Republique 
populaire democratique de Coree. L’element majeur qui 
est ressorti de ces entretiens a ete le traitement inflige 
aux personnes detenues par les services de repression. 
Toutes celles qui ont ete detenues ont affirme avoir fait 
l’objet, ou avoir ete les temoins, de pratiques qui sont 
clairement contraires aux normes du droit international 
humanitaire. Les violations incluaient la torture et les 
mauvais traitement, utilises couramment pendant la 
detention, les enquetes et l’incarceration. Des cas ont 
ete signales de mise au secret, pendant plusieurs jours, 
dans des cellules si etroites que les detenus ne pouvaient 
meme pas s’asseoir. Les autres violations incluaient des 
conditions de detention precaires, un acces insuffisant a 
la nourriture, a l’eau et a l’assainissement, une absence 
de controle judiciaire, un manque d’acces a des avocats 
et aux membres de la famille, etc. Les suspects n’ont que 
rarement la possibility de presenter une preuve refutant 
les charges retenues contre eux. Ces violations refletent 
le cadre elargi dans lequel le systeme de justice penale 
echoue a proteger les droits des individus. 

Le systeme est caracterise par un controle 
considerable exerce par le Parti des travailleurs de 
Coree, alors que le role joue par le systeme judiciaire 
et les avocats est tres limite. Le secret entourant les 
procedures relatives a la persecution d’individus 
consideres comme ayant commis des crimes politiques 
est encore mieux garde. Alors que le Gouvernement 
continue de nier l’existence meme de ces camps de 
prisonniers, de nombreux citoyens de la Republique 
populaire democratique de Coree savent qu’ils existent. 
Les observations faites de l’exterieur, notamment au 
moyen d’images satellitaires, confirment qu’ils sont 
toujours ouverts. Aucun observateur international 
independant des droits de l’homme n’a pu avoir acces a 
ces camps. 

La liberte d’expression, dissociation et de 
reunion pacifique reste presque totalement limitee. Bien 
qu’il soit fait etat d’une augmentation du nombre de 
personnes possedant et utilisant des telephones mobiles 
et accedant aux services Internet, tous les medias restent 
sous le controle du Gouvernement et faeces a la presse 
etrangere est interdit. Des restrictions severes a la 
liberte de circulation continuent d’affecter les citoyens, 
qui ne peuvent pas se rendre a l’etranger ni meme se 
deplacer dans le pays sans autorisation. Les restrictions 
au niveau des zones frontalieres seraient de plus en plus 
durcies, rendant encore plus difficile pour les individus 
de quitter le pays. Ceux qui cherchent a partir courent 
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le risque de devenir victimes de la traite des etres 
humains et d’etre refoules, en violation de la Convention 
de 1951 relative au statut des refugies. Les femmes, 
surtout, courent le risque d’etre victimes d’atteintes 
sexuelles, de detention et de mauvais traitements 
en cas de refoulement. II n’existe aucun mouvement 
independant de la societe civile. Les ressortissants de la 
Republique populaire democratique de Coree travaillant 
a l’etranger vivent dans des conditions indignes et sont 
soumis a une surveillance et a un controle severes, alors 
que le Gouvernement s’approprie la plus grande part des 
revenus qu’ils generent. 

J’en viens maintenant aux droits economiques 
et sociaux. La Republique populaire democratique de 
Coree trouve des difficultes a garantir les droits de 
ces citoyens dans ces domaines importants, malgre 
l’engagement pris par les autorites d’ameliorer les 
conditions de vie de la population. Le pays continue 
de patir de penuries alimentaires chroniques, qui ont 
eu pour effet une sous-nutrition prolongee, affectant 
particulierement les enfants, les femmes enceintes, 
les meres allaitantes et les personnes agees. Sauf pour 
quelques classes privilegiees, le systeme de distribution 
publique de denrees alimentaires ne fonctionne pas. La 
plupart des citoyens dependent d’activites commerciales 
privees, pour la plupart illegales, pour satisfaire leur 
besoins fondamentaux. La mobilisation frequente 
aux fins de travaux d’utilite publique, comme la 
campagne de 200 jours lancee par le Congres du parti 
des travailleurs en mai, aurait reduit la capacite des 
residents a mener des activites commerciales. II est 
probable que les habitants des provinces du nord-est qui 
ont pati du typhon et des inondations en aout dernier 
resteront particulierement vulnerables a l’insecurite 
alimentaire cet hiver. Pour ce qui est de faeces a 
l’emploi, a l’education et aux autres services, on continue 
de faire etat d’une discrimination fondee sur le systeme 
« songbun », selon lequel les individus sont classes en 
fonction de leurs origines familiales. 

L’accroissement des tensions securitaires a des 
repercussions directes sur les droits de l’homme. Par 
exemple, les contacts direct entre les populations des 
deux Corees, recommande aussi par la Commission 
d’enquete, ont cesse apres l’essai nucleaire effectue par la 
Republique populaire democratique de Coree en janvier. 
II n’y a plus eu de reunions de families separees depuis 
octobre 2015. Le Rapport publie par le HCDH il y a 
deux jours met en exergue le sort de dizaines de milliers 
de families separees de part et d’autre de la frontiere 


pendant et depuis la guerre de Coree sans possibilite de 
reprendre contact avec des parents de l’autre cote. 

II n’a ete fait etat aussi d’aucun progres dans le 
reglement de la question des 516 personnes enlevees 
en Republique de Coree apres l’armistice. De meme 
qu’aucune reponse satisfaisante n’a ete donnee 
concernant le sort des personnes enlevees au Japon et 
dans d’autres pays. 

Suite a l’adoption enmars de la resolution 31/18 du 
Conseil des droits de l’homme, le Haut-Commissaire 
a nomme deux expertes independantes en appui au 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree, 
M rae Sonja Biserko et M me Sara Hossain, chargees de 
se concentrer sur la question de l’etablissement des 
responsabilites, en particulier quand de telles violations 
sont constitutives de crimes contre l’humanite. Les deux 
expertes viennent d’achever une mission en Republique 
de Coree et au lapon, et ont aussi cherche a entrer 
en contact avec le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree pour connaitre ses 
vues et partager les informations. Leur rapport figurera 
en annexe au rapport que presentera le Rapporteur 
special au Conseil des droits de l’homme en mars 2017. 
Le nouveau Rapporteur special, M. Quintana, etudie 
la possibilite d’etablir un dialogue avec les autorites 
de la Republique populaire democratique de Coree 
tout en reconnaissant que l’application du principe de 
responsabilite doit faire partie de cet engagement. 

Nous restons determines a continuer d’ceuvrer 
avec la Republique populaire democratique de Coree 
pour ameliorer la situation des droits de l’homme 
dans le pays. Fait positif : en 2016, le Gouvernement a 
presente des rapports au Comite des droits de l’enfant 
et au Comite pour l’elimination de la discrimination a 
l’egard des femmes. Le HCDH a continue de fournir une 
assistance technique au Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree pour l’aider a souscrire 
aux obligations qui sont les siennes en matiere de droits 
de l’homme. 

Echouer a faire repondre de leurs actes les auteurs 
de violations flagrantes des droits de l’homme, dont 
certaines sont constitutives de crimes contre l’humanite, 
serait une deception pour les victimes et semerait les 
graines d’une instabilite et d’une tension plus grandes. 
L’etablissement des responsabilites est essentiel et nous 
esperons que le Conseil de securite restera saisi de la 
question. L’Assemblee generate a encore une fois, dans 
la resolution qu’elle a adoptee cette annee, prie le Conseil 


8/23 


16-42719 



09/12/2016 


La situation en Republique populaire democratique de Coree 


S/PV.7830 


de securite de prendre les mesures qu’il convient pour 
etablir les responsabilites, notamment en envisageant 
de renvoyer la situation en Republique populaire 
democratique de Coree a la Cour penale internationale. 

L’amelioration des droits de l’homme dans le pays 
ne fera pas que preserver les moyens de subsistance et 
la dignite de la population de la Republique populaire 
democratique de Coree; elle promouvra aussi la securite 
et la stabilite a long terme dans la region et au-dela. 
A l’inverse, une escalade des tensions securitaires 
isolera encore plus le pays et, comme toujours, c’est la 
population de la Republique populaire democratique 
de Coree qui subira les terribles consequences qui 
en decouleront, aux depens encore une fois de leurs 
droits fondamentaux. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Gilmour de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par remercier le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, de ses vigoureuses observations. Je 
remercie aussi de son expose clair et detaille M. Andrew 
Gilmour, Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme 
et Chef du Bureau de New York du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme. 

Le rapport de la Commission d’enquete sur les 
droits de Fhomme en Republique populaire democratique 
de Coree du 24 fevrier 2014 (A/HCDH/25/63) jette la 
lumiere sur la situation critique des droits de Fhomme 
sur le terrain. Malheureusement, rien n’indique que la 
situation se soit amelioree depuis la publication de ce 
rapport. Dans ces conditions, aujourd’hui, le Conseil 
de securite a decide a juste title de tenir une seance 
d’information sous le point de l’ordre du jour « La 
situation en Republique populaire democratique de 
Coree » pour la troisieme annee consecutive. 

La Republique populaire democratique de Coree 
a effectue deux essais nucleaires et precede aux tirs 
de plus de 20 missiles balistiques cette annee, alors 
que les trois quarts de sa populations ont besoin d’une 
forme ou d’une autre d’aide humanitaire et que les 
besoins de financement de Faction humanitaire menee 
par les Nations Unies et d’autres organisations non 
gouvernementales s’elevent a 145 millions de dollars. 
Alors meme que la population de la Republique populaire 
democratique de Coree a de grands besoins qui ne sont 
pas satisfaits, les autorites du pays poursuivent un 


programme d’armes nucleaires et de missiles balistiques 
au detriment des droits humains fondamentaux de leur 
propre population. 

A l’instar de tous les autres membres du Conseil 
de securite, le Japon condamne la situation actuelle. 
Les autorites de la Republique populaire democratique 
de Coree doivent respecter et garantir le bien-etre et la 
dignite intrinseque de leurs citoyens. C’est le message 
transmis par la resolution 2321 (2016), adoptee par 
le Conseil a l’unanimite le 30 novembre. La meme 
preoccupation a ete exprimee dans le projet de resolution 
de la Troisieme Commission sur la situation des droits 
de Fhomme en Republique populaire democratique de 
Coree (A/C.3/71/L.23), adopte par consensus en octobre. 
Comme le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Fhomme l’avait souligne dans son expose Fan 
dernier (voir S/PV.7575), ce qui a ete confirme dans les 
exposes presentes aujourd’hui, il existe un lien clair 
entre les violations des droits de Fhomme commises 
en Republique populaire democratique de Coree et 
l’instabilite qui regne dans la region. Or eliminer les 
causes profondes d’une menace qui pese sur la paix et 
la securite internationales releve incontestablement du 
mandat confie au Conseil de securite. 

L’enlevement de citoyens etrangers par la 
Republique populaire democratique de Coree constitue 
un exemple de cas ou les violations des droits de Fhomme 
et les menaces sur la paix et la securite internationales se 
recoupent de faqon claire. Le rapport de la Commission 
d’enquete sur les droits de Fhomme en Republique 
populaire democratique de Coree affirme : 

« Depuis 1950, la Republique populaire 
democratique de Coree mene, a titre de politique 
de l’Etat et a grande echelle, une politique 
systematique d’enlevement et de refus de 
rapatriement, suivis de la disparition forcee de 
personnes d’autres pays. » (AIWRCI25I63, par. 64) 

Des centaines de ressortissants de la Republique 
de Coree, du Japon et d’autres pays ont ete enleves et ont 
disparu. Les enlevements perpetres par la Republique 
populaire democratique de Coree compromettent la 
souverainete des pays concernes et font craindre le 
pire pour la vie et la surete de leurs citoyens. Dans le 
meme temps, il s’agit d’une violation grave des droits de 
Fhomme, dans la mesure ou les personnes enlevees se 
voient spoliees d’un avenir inestimable tandis que leurs 
liens avec leurs families sont rompus. En ce moment 
meme, dans les difficiles conditions qui regnent en 
Republique populaire democratique de Coree, un grand 
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nombre de personnes enlevees sont privees de liberte et 
attendent d’etre secourues. Ces victimes d’enlevement 
et leurs families sont en train de vieillir, et la question 
ne saurait souffrir d’autre retard. 

Malheureusement, rien n’indique que les autorites 
de la Republique populaire democratique de Coree ont 
pris de quelconques mesures pour ameliorer la situation 
des droits de l’homme sur le terrain. En consequence, 
il est necessaire que la communaute internationale 
deploie tous les efforts requis pour faire en sorte que 
les responsabilites soient etablies. En mars 2017, le 
Conseil des droits de l’homme recevra un rapport du 
groupe d’experts independants sur l’etablissement des 
responsabilites liees aux violations des droits de Fhomme 
commises en Republique populaire democratique de 
Coree, comme le prevoit la resolution 31/18 du Conseil 
des droits de Fhomme. Je voudrais egalement rappeler 
que la resolution 70/172 de FAssemblee generate 
encourage le Conseil de securite a prendre les mesures 
voulues pour etablir les responsabilites. Cela etant dit, 
je tiens a souligner que ces efforts ne visent pas a isoler 
la Republique populaire democratique de Coree du reste 
de la communaute internationale. Je suis convaincu 
que les mecanismes des Nations Unies relatifs aux 
droits de Fhomme garderont toujours leurs portes 
ouvertes pour un dialogue avec la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous esperons sincerement que, 
en definitive, la Republique populaire democratique de 
Coree changera de cap pour s’engager sur la voie de 
Famelioration des droits de Fhomme, et qu’elle investira 
ses ressources limitees dans Famelioration du bien- 
etre et des droits fondamentaux de ses citoyens, plutot 
que dans le developpement d’armes nucleaires et de 
missiles balistiques. Nous esperons egalement que la 
Republique populaire democratique de Coree retournera 
a la table d’un dialogue credible avec la communaute 
internationale, afin d’apaiser nos diverses inquietudes. 
Nous pensons qu’un tel changement se traduira par une 
stabilite accrue dans la region. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je souhaite la bienvenue au Conseil 
au Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, ainsi 
qu’au Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme, 
M. Andrew Gilmour, et je les remercie de leurs exposes. 
Au cas ou aujourd’hui serait ma derniere occasion de 
le faire dans cette salle, je tiens a saluer M. Eliasson 
personnellement, et a le feliciter de tout qu’il a accompli 
tout au long de sa brillante carriere dans le domaine des 
droits de Fhomme et dans d’autres aspects de la Charte 
des Nations Unies. 


Nous avons entendu certains membres arguer 
aujourd’hui que nous ne devrions pas nous pencher 
sur les droits de Fhomme en Republique populaire 
democratique de Coree - que cette question n’incombe 
pas au Conseil. Avec tout le respect que je leur dois, 
je ne puis etre d’accord. Lorsqu’un regime decide de 
consacrer ses ressources a des politique nucleaires 
irresponsables et non a sa population, lapaix et la securite 
sont menacees. Lorsqu’un Etat viole la souverainete de 
ses voisins et enleve leurs citoyens, la stabilite regionale 
est compromise. Lorsqu’un regime isole ses citoyens du 
reste du monde, en les privant de leurs droits les plus 
fondamentaux, la Charte des Nations Unies est bafouee. 
II est done tout a fait indique que la presente seance se 
tienne aujourd’hui. Les violations des droits de Fhomme 
sont un peu comme le canari que l’on emportait dans les 
mines de charbon : elles nous alertent sur les menaces 
qui pesent sur la paix et la securite internationales. 

Je voudrais focaliser ma declaration sur une 
preoccupation tres particuliere au regard des droits 
de Fhomme en Republique populaire democratique 
de Coree : le recours au travail force. Le terme de 
« preoccupation » ne reflete en rien la gravite de cette 
question. Le travail force en Republique populaire 
democratique de Coree constitue une imposture et une 
tragedie qui a entraine la mort de centaines de milliers 
de Nord-Coreens. En verite, je n’aurai pas les mots pour 
dire l’horreur qu’il represente. Je me permettrai done 
d’emprunter ceux de Hyuk Kim, detenu dans le camp 
de travail de Jungeori, qui a declare : « A Jungiori, 
rien ne donnait l’impression d’etre humain...U fallait 
faire le travail qu’on nous ordonnait de faire. Aucune 
reflexion. Aucun libre arbitre. Uniquement la peur. » 
Son temoignage evoque une faim et une cruaute qui 
depassent l’imagination. II etait oblige de completer 
son maigre regime alimentaire par des rats, qu’il devait 
manger crus parce que, comme il l’explique, « Lorsqu’on 
essayait de faire cuire les rats, les gardes sentaient 
l’odeur de la viande ou du feu, vous attrapaient et vous 
battaient sans aucune pitie. » 

Les Nord-Coreens sont tres nombreux a avoir 
subi une telle cruaute, qui n’a qu’un seul but : generer 
des recettes pour le regime, un regime qui a choisi de 
consacrer lesdites recettes a ses programmes nucleaires 
et de missiles balistiques illicites, qui violent nombre 
des resolutions du Conseil. Mais ce n’est la qu’un pan de 
l’histoire. Au-dela des frontieres de la Coree du Nord se 
deroule une autre imposture, une autre tragedie. Il s’agit 
de la tragedie que vivent des dizaines de milliers de 
Nord-Coreens forces de travailler a l’etranger pour lever 
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des fonds pour le regime, ce qui contourne les sanctions 
imposees par les Nations Unies. Selon les estimations, 
cette pratique permet de lever jusqu’a 2 milliards de 
dollars en devises chaque annee. Ces fonds sont generes 
en faisant travailler des Nord-Coreens dans des mines, 
des usines et des chantiers sans scrupules, en leur faisant 
souvent courir des risques immenses, et souvent sans 
aucune protection. Les ouvriers qui sont a l’etranger 
n’echappent pas a la cruaute que j’ai decrite tout a 
l’heure. Leurs vies sont surveillees en permanence par 
leurs chefs d’equipe, a qui ils sacrifient la majeure partie 
de leur maigre salaire. Ils travaillent jusqu’a 20 heures 
par jour sans etre nourris suffisamment. Ils sont separes 
de force de leurs proches, et ne savent ni si, ni quand ils 
les reverront. 

II faut appeler un chat un chat. Que ce soit a 
l’interieur ou a l’exterieur de la Republique populaire 
democratique de Coree, il s’agit d’esclavage moderne. Le 
Gouvernement britannique est determine a debarrasser 
le monde de ce fleau. C’est une priorite personnelle 
de la Premiere Ministre britannique, M me Theresa 
May, et le Royaume-Uni est le fer de lance des efforts 
internationaux visant a mettre fin a l’esclavage moderne 
dans le monde. Nous ne pouvons pas sous-estimer 
l’ampleur du defi en Republique populaire democratique 
de Coree. A ce jour, le regime refuse d’engager un 
dialogue constructif sur les droits de Phomme avec la 
communaute internationale. Le Rapporteur special 
et les observateurs internationaux se voient toujours 
refuser un acces complet et sans entrave a la Republique 
populaire democratique de Coree. Le precedent Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique populaire 
democratique de Coree a declare en mars que son pays 
ne participerait plus aux discussions internationales 
sur le sujet. II s’agit la d’un rejet honteux des normes et 
principes internationaux qui sous-tendent la Declaration 
universelle des droits de l’homme. C’est egalement un 
rejet des vues de la majorite des Etats Membres de 
l’ONU. Plus de 100 pays se sont exprimes haut et fort 
lorsque la Troisieme Commission a adopte le projet 
de resolution A/C.3/71/L.23, qui engage vivement le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree a respecter tous les droits de son peuple. 

Aujourd’hui, nous devons tous exhorter la 
Republique populaire democratique de Coree a renouer 
avec la communaute internationale et a ouvrir un 
processus de dialogue, qui debouche sur des mesures 
credibles et concretes pour ameliorer les droits de 
l’homme de son propre peuple. Le Royaume-Uni a foi 
en un tel dialogue. C’est pourquoi nous maintenons 


nos relations diplomatiques. C’est pourquoi nous 
etablissons des liens entre les peuples en parrainant 
des projets pedagogiques et humanitaires. C’est aussi 
pourquoi notre ambassade a Pyongyang continuera 
de transmettre directement au regime des messages 
forts sur les droits de l’homme. Nous ne relacherons 
pas nos efforts pour faire connaitre les inquietudes 
de la communaute internationale. Nous exhortons le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree a agir. Le Conseil doit en faire autant. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
et le Sous-Secretaire general, M. Andrew Gilmore, de 
leurs judicieuses introductions a notre debat. 

Ma delegation estime que les violations graves et 
flagrantes des droits de l’homme constituent le revers 
des ambitions nucleaires et de la politique agressive de 
Pyongyang, et represented, de ce fait, une menace pour 
la paix et la securite internationales. Dans ce contexte, je 
voudrais rappeler le paragraphe 45 de la resolution 2321 
(2016), adoptee a l’unanimite le 30 novembre en reponse 
au cinquieme essai nucleaire effectue par la Republique 
populaire democratique de Coree. Dans ce paragraphe, 
le Conseil se declare profondement preoccupe par les 
terribles epreuves auxquelles est soumise la population 
de la Republique populaire democratique de Coree et 
condamne le fait qu’elle poursuive ses programmes 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques au lieu 
d’ameliorer le bien-etre de sa population. 

Le dernier rapport du Secretaire general (A/71/439) 
indique clairement qu’il n’y a pas eu d’amelioration 
tangible de la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree depuis 
la publication en 2014 du rapport de la Commission 
d’enquete sur les droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree (A/HRC/25/63) . 
Par consequent, la situation humanitaire et des droits 
de l’homme doit rester une priorite de l’ordre du jour 
international et etre regulierement examinee, notamment 
dans les trois organes principaux de l’Organisation des 
Nations Unies qui s’occupent des droits de l’homme, a 
savoir le Conseil des droits de l’homme, l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite. 

L’Ukraine se felicite des mesures prises par la 
communaute internationale au cours des dernieres 
annees pour convaincre le Gouvernement de Pyongyang 
de modifier sa politique de violations generalisees et 
systematiques des droits de l’homme. Nous appuyons 
fermement les conclusions et les recommandations de 
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la Commission d’enquete sur les droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, ainsi que 
la creation, il y a un an, du bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de Fhomme a Seoul aux fins d’assurer le 
suivi de la situation sur le terrain et d’en faire rapport. 
Cependant, aucun progres tangible sur la question n’a 
ete enregistre a ce jour. 

La derniere fois que le Conseil a examine la situation 
en Republique populaire democratique de Coree, c’etait 
le 10 decembre 2015 (voir S/PV.7575). Depuis lors, cette 
question a ete soulevee au Conseil des droits de Fhomme 
et a FAssemblee generate. La situation des droits de 
Fhomme s’est-elle amelioree? Torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants, viols, 
detentions extrajudiciaires et arbitraires et executions 
publiques, absence de procedure reguliere et d’etat de 
droit, imposition de la peine de mort pour des motifs 
politiques et religieux, peines collectives qui peuvent 
s’etendre a trois generations, cette liste longue mais non 
exhaustive des violations qui causent des souffrances 
incommensurables a la population nord-coreenne 
demeure une realite incontournable dans ce pays. 

Nous estimons, nous aussi, qu’il est important et 
urgent que la Coree du Nord coopere avec le systeme 
international des droits de Fhomme, notamment 
en assurant un acces sur et sans entrave au pays aux 
mecanismes de suivi des Nations Unies, en particulier, 
le Rapporteur special sur la situation des droits de 
Fhomme en Republique populaire democratique de 
Coree, ainsi qu’au Groupe d’experts independants sur les 
questions de responsabilite pour les violations des droits 
de Fhomme, y compris les crimes contre l’humanite. 

La communaute internationale peut-elle tolerer 
la poursuite de violations flagrantes des droits de 
Fhomme au XXI e siecle? La reponse semble evidente. 
C’est pourquoi l’Ukraine appuie la decision prise par la 
Troisieme Commission quant a la necessity de prendre 
les mesures voulues pour etablir les responsabilites, 
notamment en envisageant de renvoyer a la Cour penale 
internationale la situation en Republique populaire 
democratique de Coree et en envisageant l’adoption de 
nouvelles sanctions ciblees contre ceux qui semblent 
porter la plus grande part de responsabilite dans les 
violations des droits de Fhomme. 

L’annee 2016 aura vu une aggravation sans 
precedent des tensions sur la peninsule coreenne en 
raison de la politique extremement irresponsable et 
provocatrice de Pyongyang. Nous exprimons notre 
vive preoccupation quant a Fincidence qu’exerce sur la 


situation humanitaire dans le pays le detournement de 
ressources aux fins du developpement de programmes 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques. La 
militarisation croissante a deja nui et continue de nuire a 
la situation socioeconomique, entrainant dans une spirale 
infernale une degradation constante de la qualite de la 
vie des citoyens ordinaires, qui souffrent regulierement 
de penuries alimentaires et meme de la faim. 

Quelle raison peut-il y avoir de gaspiller des 
ressources limitees pour des programmes militaires 
au detriment des besoins de la population, qui 
est litteralement prise en otage par les ambitions 
grandioses d’une poignee de personnes assoiffees 
de pouvoir et d’attention? Quel gouvernement digne 
de ce nom choisirait sciemment de mettre en peril la 
paix et la securite internationales au lieu d’assumer la 
responsabilite directe qui lui incombe de veiller a ce que 
ses citoyens ne souffrent pas de malnutrition? 

II est important que la communaute internationale 
agisse de maniere decisive et de concert pour trouver un 
equilibre entre la promotion du dialogue avec Pyongyang 
et la necessite de le faire repondre de ses nombreuses 
violations flagrantes du droit international. Si on ne 
leur demande pas des comptes, les regimes totalitaires 
se sentent invincibles et defient leurs voisins et l’ordre 
international. Si le Conseil veut vraiment prevenir les 
conflits, il doit agir rapidement. La paix et la stabilite 
dans la region en dependent. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, et le Sous-Secretaire general, M. Andrew 
Gilmore, de leurs presentations. Je voudrais saisir cette 
occasion pour exprimer a M. Jan Eliasson notre profonde 
reconnaissance, la profonde reconnaissance de la France 
pour son engagement exemplaire sur tous les fronts, a 
commencer par celui des droits de Fhomme, qui est pour 
nous une source d’inspiration et d’admiration. 

Avant toute chose, je souhaite saluer la decision 
prise une nouvelle fois par le Conseil de permettre ces 
presentations sous un point dedie de l’ordre du jour, 
car cette situation, qui reste l’une des plus graves au 
monde, justifie la pleine attention et la mobilisation 
du Conseil de securite. Il en va de sa responsabilite, 
alors que certains des crimes commis peuvent etre 
constitutifs de crimes contre l’humanite. Ces violations, 
par leur gravite et par leur caractere systematique, sont 
l’expression d’un totalitarisme absolu, qui s’affranchit 
du respect de la regie de droit. 
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Le rapport publie en fevrier 2014 par la 
Commission d’enquete sur les droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree a permis 
de jeter la lumiere sur 

« la gravite, l’echelle et la nature de violations 

qui revelent un Etat unique en son genre dans le 

monde contemporain » (A/HRC/25/63, par. 80). 

Le regime nord-coreen a choisi de privilegier 
la repression et le developpement de ses capacites 
nucleaires et balistiques au detriment du developpement 
economique et du bien-etre de sa population. En ce sens, 
il represente une menace pour la region, et au-dela, 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
C’est une raison supplemental pour que le Conseil de 
securite se saisisse de cette situation. 

Les presentations que nous avons entendues 
montrent que cette situation est restee inchangee depuis 
la publication du rapport de la Commission d’enquete : 
des executions en nombre, des dizaines de milliers de 
prisonniers politiques, le recours systematique a la 
torture, a l’esclavage, a la famine, aux enlevements, aux 
deplacements de populations, au trafic d’etres humains, 
et de femmes en particulier, et enfin la limitation 
de Faeces aux services de premiere necessite, car 
les ressources de l’Etat ont ete detournees a des fins 
militaires. Et je ne saurais, bien sur, etre exhaustif ici. 
Je voudrais insister sur trois points. 

D’abord, il existe un droit - le droit a la liberte 
d’opinion et d’expression - dont l’exercice permet de 
verifier le respect de tous les autres droits. Or, en Coree 
du Nord, les crimes sont commis a l’ombre de la censure 
et de l’interdiction de toute forme d’expression critique. 
Les temoins de cette tragedie sont reduits au silence : 
absence de defenseur des droits, absence de presse 
libre, absence de medias internationaux. Le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme n’a pas davantage 
acces. C’est tout un peuple, soumis a une education de 
la soumission, qu’on aliene ou bien qu’on emprisonne et 
qu’on tue sur son propre territoire. 

En ce sens, il faut saluer la tenue de cette seance 
du Conseil de securite, l’existence maintenant d’un 
bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
a Seoul charge de suivre la situation en Coree du 
Nord, la resolution annuelle de l’Assemblee generate 
et l’organisation d’evenements a l’ONU. Tout cela 
contribue a maintenir la vigilance de la communaute 
internationale, en depit de l’hermetisme des autorites. 


Deuxieme point, je voudrais evoquer le sort 
des victimes de disparitions forcees, de ces families 
qui attendent des nouvelles de leurs proches depuis 
des annees. Le drame des disparitions forcees que la 
France s’attache a combattre est sans commune mesure 
en Coree du Nord. Il s’etend egalement a d’autres pays, 
et notamment au Japon, dont les autorites attendent 
toujours que soient menees les enquetes promises par 
les autorites nord-coreennes. Nous encourageons tous 
les Etats, dont les ressortissants ont pu etre enleves par 
ce meme regime, a ratifier la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcees qui a ete adoptee il y a 10 ans. 
La Convention, le Groupe de travail et le Comite des 
disparitions forcees procurent aux Etats l’assistance 
technique requise pour lutter contre ce fleau. 

La France soutient egalement l’appel vibrant du 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, lance avant- 
hier, le 7 decembre, pour repondre a la souffrance de ces 
families, separees parfois depuis plus de 60 ans, depuis 
la guerre de Coree. 

Je souhaiterais egalement - c’est mon troisieme 
point - attirer l’attention sur la situation des travailleurs 
nord-coreens a l’etranger, esclaves modernes d’un 
regime qui detourne la majorite de leurs revenus pour 
alimenter ses programmes nucleaire et balistique, en 
violation des engagements internationaux de la Coree 
du Nord, notamment eu egard aux resolutions du Conseil 
de securite. Ces travailleurs, repartis dans de nombreux 
pays du monde, vivent dans des conditions qui violent 
clairement les normes internationales en matiere de 
droits de l’homme. Nous devons travailler ensemble afin 
de mettre un terme a l’utilisation de ces homines et de 
ces femmes au service d’un projet qui met gravement 
en danger la securite internationale et regionale et 
qui porte atteinte a leurs droits et a leurs libertes les 
plus fondamentaux. 

Le regime de Pyongyang doit faire face a ses 
responsabilites; elles sont claires : mettre fin aux 
violations, liberer les prisonniers politiques et enfin, 
juger et reparer. A cet egard je voudrais reaffirmer toute 
l’importance de la lutte contre l’impunite et saluer le 
travail du groupe d’experts independants sur l’impunite, 
dont nous lirons avec attention les recommandations. 
Toutes les options devront etre explorees collectivement, 
y compris le renvoi de la situation a la Cour penale 
internationale, y compris des sanctions fondees sur des 
motifs de violation des droits de l’homme. 
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A Tissue de sa visite a Seoul fin novembre, le 
Rapporteur special sur les droits de Fhomme en Coree 
du Nord a plaide « pour une approche centree sur la 
personne », dans le traitement de la situation en Coree 
du Nord. 

Je voudrais, pour conclure, attirer Tattention du 
Conseil sur les voix de ceux qui, au peril de leur vie, ont 
traverse les frontieres et nous apportent leur temoignage 
sur Toppression qui ecrase au quotidien le peuple nord- 
coreen. Le Conseil de securite ne doit menager aucun 
effort pour trouver les leviers necessaires afin qu’enfin 
la situation change concretement, pour la securite et le 
bien de ces personnes, de ces hommes, de ces femmes, 
de ces enfants, qui subissent au quotidien les violations 
et la peur. 

M. Kandeel (Egypte) (parle en arabe) : Mon pays 
a ecoute attentivement les exposes sur la situation des 
droits de fhomme en Republique populaire democratique 
de Coree et tient a faire les remarques suivantes. 

La Charte des Nations Unies a donne pour 
mandat au Conseil de securite d’examiner exclusivement 
les questions qui posent une menace a la paix et a la 
securite internationales, tandis que d’autres organes ont 
ete charges d’aborder la situation des droits de fhomme 
dans les Etats, en adoptant une demarche fondee sur le 
respect, sans politisation, diffamation ou exploitation 
des nobles principes des droits de fhomme pour en 
faire un outil de ciblage selectif au service d’interets 
politiques etriques. 

En consequence, mon pays tient a exprimer sa 
consternation a propos de la faqon dont certains insistent 
pour presenter les violations des droits de fhomme dans 
un certain pays comme etant une cause profonde de 
conflit, et affirment que de telles questions et situations 
relevent du mandat du Conseil de securite. A cet egard, 
nous tenons a signaler que nous rejetons tout lien entre 
les deux sujets, car cela represente un chevauchement 
entre les grands piliers du travail de TOrganisation des 
Nations Unies. 

La promotion des droits de fhomme dans tous les 
pays du monde doit reposer sur une demarche fondee 
sur un dialogue franc et constructif, la cooperation 
internationale et les echanges de bonnes pratiques, 
y compris au moyen de la cooperation technique. 
Le Conseil des droits de l’homme, en particulier par 
Tintermediaire de Texamen periodique universel, est 
une instance internationale qui permet a tous les Etats 
d’echanger des vues et des preoccupations pertinentes, 


afin d’atteindre Tobjectif commun de la promotion et 
de la protection des droits de fhomme dans tous les 
pays examines. 

L’Egypte rejette tout examen de la situation des 
droits de fhomme par le Conseil de securite parce que 
nous croyons en la necessity de rejeter la politisation, 
la partialite, la subjectivity et le deux poids, deux 
mesures. Toutes les questions relatives aux droits de 
l’homme doivent etre abordees de maniere equitable et 
honnete, et elles ne doivent pas etre utilisees comme 
moyen d’ingerence selective dans les affaires interieures 
des Etats, conformement a TArticle 2 de la Charte des 
Nations Unies et afin de preserver la credibility des 
organes internationaux charges d’etudier les droits 
de fhomme, en tant qu’instances de cooperation et de 
dialogue internationaux, et non pas d’affrontement. 

En revanche, et prenant en consideration ce qui 
precede, TEgypte tient a exprimer sa compassion a l’egard 
du probleme des Japonais enleves. Nous soulignons la 
necessity de trouver des moyens efficaces pour prendre 
en compte les preoccupations du Gouvernement japonais 
a ce sujet, au niveau bilateral et dans les instances 
internationales, bilaterales et multilaterales. Nous 
encourageons les deux parties a participer a un dialogue 
constructif pour parvenir a une solution immediate et 
satisfaisante a ce probleme. 

Pour conclure, nous soulignons la necessite de 
faire preuve de la volonte politique qui s’impose pour 
respecter la Charte et les prerogatives des organes de 
TOrganisation des Nations Unies. Les conflits actuels 
dans le monde, les occupations persistantes et les 
conflits prolonges, la proliferation du terrorisme et des 
armes de destruction massive, le nombre croissant de 
refugies et le probleme des migrations illegales mettent 
tous en exergue la necessite pour le Conseil de securite 
de se concentrer exclusivement sur son role important de 
maintien de la paix et de la securite internationales, au 
lieu d’empieter sur les prerogatives d’autres organes de 
TOrganisation des Nations Unies. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil qui ont appuye la tenue de la presente seance 
pour examiner une crise grave. Je remercie egalement 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, qui va nous 
manquer, et le Sous-Secretaire general, M. Gilmour, de 
leurs exposes, a juste titre fort sombres. 

C’est la troisieme fois que le Conseil se reunit 
pour discuter des droits de 1’homme en Republique 
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populaire democratique de Coree. Nous avons examine 
la question pour la premiere fois en 2014, au motif que 
les violations generalises et systematiques des droits 
de l’homme commises par le Gouvernement nord- 
coreen posaient une menace a la paix et a la securite 
internationales. Malheureusement pour la population 
nord-coreenne, la situation deplorable des droits de 
Fhomme en Republique populaire democratique de 
Coree reste inchangee. Comme la Commission d’enquete 
sur les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree l’avait indique dans son rapport 
de 2014, la situation reste a ce jour « unique en son genre 
dans le monde contemporain ». 

Ainsi que nous l’avons vu dans d’autres parties 
du monde, lorsque les gouvernements violent de 
faqon flagrante les droits de fhomme de leur propre 
population, ils font presque toujours preuve du meme 
mepris pour les normes internationales qui aident a 
garantir notre securite commune. Nous constatons que 
le regime de la Republique populaire democratique 
de Coree developpe son programme d’armes illicites 
plutot que d’assurer la croissance de ses propres enfants. 
D’apres (’Organisation mondiale de la Sante, un enfant 
sur quatre en Republique populaire democratique de 
Coree souffre d’un retard de croissance a cause de la 
malnutrition chronique, et pourtant, tandis que les 
enfants ont faim en Coree du Nord, le regime continue 
de consacrer la majorite ecrasante de ses ressources au 
developpement d’un programme d’armes que le Conseil 
lui a demande a maintes reprises d’arreter. 

Qu’il me soit permis de donner un autre exemple 
de la faqon dont ces deux questions sont liees. En avril 
dernier, les Etats-Unis ont organise une reunion a 
l’Organisation des Nations Unies, au cours de laquelle 
des transfuges ont fait part de leurs experiences. L’un des 
orateurs s’appelait Kim Hye-sook; elle avait ete envoyee 
a la prison politique de Bukchang a Page de 13 ans 
seulement, une prison ou tous les detenus, y compris les 
enfants, etaient forces de travailler entre 16 a 20 heures 
par jour dans les mines de charbon. De nombreuses 
personnes sont mortes dans ce camp, a-t-elle explique, y 
compris son mari et son frere. Certains ont litteralement 
ete forces de travailler a mort. Les gardiens de prison 
ne s’en souciaient pas. M me Kim, une jeune femme 
de 28 ans et qui a passe 14 annees de sa vie dans ce 
camp, se souvient qu’aux yeux des gardes, les victimes 
« ne valent pas meme une tonne de charbon ». 

Des conditions aussi eprouvantes meriteraient 
d’etre condamnees en toute circonstance mais elles sont 


en rapport avec l’examen de la question de la paix et de 
la securite internationales, car, comme nous le savons 
tous, les exportations de charbon represented un tiers de 
l’ensemble des recettes d’exportation de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Ces recettes, d’apres les resolutions adoptees par 
le Conseil, devraient contribuer a aider la population 
nord-coreenne. Neanmoins, le regime de la Republique 
populaire democratique de Coree se sert des recettes 
obtenues en faisant travailler a mort sa population dans 
ces mines de charbon pour mettre au point de nouvelles 
armes nucleaires et d’autres missiles balistiques. 
C’est une des nombreuses raisons pour lesquelles la 
resolution 2321 (2016) adoptee la semaine derniere 
et imposant des sanctions a la Republique populaire 
democratique de Coree est la premiere a dire tres 
clairement que le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree doit respecter et 
garantir le bien-etre et la dignite intrinseque de son 
peuple sur son territoire. 

Par consequent, de grace, en 2016, mettons fin 
au debat visant a determiner si les violations des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree constituent une menace a la paix et a la securite 
internationales. Ce debat detourne notre attention de 
la situation catastrophique des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree et de ce 
que nous pouvons faire pour l’ameliorer. 

Je voudrais m’attarder aujourd’hui sur une des 
consequences les plus effroyables des actions de la 
Republique populaire democratique de Coree : les 
families qui ont ete dechirees par les atteintes commises 
par le regime. En octobre, je me suis rendue en 
Republique de Coree et au Japon, ou j’ai eu la chance de 
rencontrer certaines des families touchees. La douleur 
liee a la separation etait le denominateur commun de 
chacune des conversations que j’ai eues avec elles. En 
Coree du Sud, j’ai visite le centre de reinstallation de 
Hanawon, qui essaie de preparer des transfuges arrives 
recemment de Coree du Nord a plonger dans un monde 
totalement different, ainsi qu’une ecole a Seoul pour 
jeunes transfuges. 

Une jeune femme que j’ai rencontree a Hanawon a 
raconte comment elle n’avait dit a personne - pas meme 
a ses parents - qu’elle avait l’intention de fuir la Coree 
du Nord. Pourtant, meme si ses parents ignoraient tout 
de ses plans, des agents locaux les ont quand meme 
incrimines, et ont harcele la famille jusqu’a ce qu’elle 
soit contrainte de fuir son foyer pour aller se cacher. A 
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Seoul, une autre transfuge m’a dit que sa mere, veuve, 
qui ne savait pas non plus que sa fille avait l’intention 
de fuir, avait ete contrainte par les autorites nord- 
coreennes de demenager a sept reprises pour la punir 
de ce que sa fille avait fait. Elle a dit que sa mere avait 
tellement peur d’etre a nouveau obligee de partir qu’elle 
a cesse de sortir, a moins d’etre absolument tenue de le 
faire. Ces deux jeunes femmes, comme tant d’autres que 
j’ai rencontrees, ont exprime un profond sentiment de 
culpabilite - imaginons-le, de la culpabilite - pour avoir 
ajoute aux souffrances deja ecrasantes de leur famille et 
etre parties sans dire au revoir. 

Presque toutes m’ont demande de ne pas 
consigner leur nom par ecrit de crainte que leur parole 
n’entraine encore plus de represailles du regime contre 
leurs proches. Au Japon, j’ai rencontre la mere et le frere 
d’un des citoyens japonais enleves par des agents nord- 
coreens. Megumi Yokota n’avait que 13 ans quand elle 
a ete enlevee en 1977 par des agents nord-coreens a la 
prefecture de Niigata au Japon. Sa mere m’a dit que, pres 
de 40 ans plus tard, pas un jour ne passe sans qu’elle ne 
ressente la douleur ecrasante d’etre separee de sa fille : 
une douleur accentuee par le fait qu’elle ne sait pas ce 
qui est arrive a sa fille. 

En tant que mere, je ne peux imaginer l’angoisse 
causee par l’enlevement de sa fille, sans pouvoir savoir 
ce qui lui est arrive. C’est le pire cauchemar de chaque 
parent, et c’est un cauchemar que vivent chaque jour 
de nombreuses families partout dans le monde. Tant de 
families, au Japon et en Republique de Coree, ont ete 
contraintes de subir un cauchemar semblable en raison 
des actions de la Republique populaire democratique de 
Coree : elles se reveillent chaque jour en brulant de voir 
un pere ou un frere, une mere ou une fille auxquels elles 
n’ont pas parle depuis peut-etre des annees, voire des 
decennies, et qui, craignent-elles, souffrent terriblement 
en Coree du Nord. Nombreuses sont celles qui redoutent 
de ne plus jamais les revoir. Cette douleur se transmet 
d’une generation a l’autre et est ressentie a ce jour. 

Immediatement apres la presente seance, 
les Etats-Unis organiseront, conjointement avec la 
Republique de Coree, le Japon et le Royaume-Uni, 
dans la salle de conference 1, une manifestation durant 
laquelle nous aurons l’occasion d’entendre directement 
deux personnes qui vivent cette separation dechirante. 
J’encourage vivement les autres membres du Conseil a 
venir les ecouter. 

Certains peuvent observer la durete de 
l’oppression de la Coree du Nord, qui dure depuis des 


decennies, et se dire qu’on ne peut pas faire grand-chose 
pour changer la situation. Mais ce serait une erreur, car 
nous pouvons faire beaucoup. Nous pouvons continuer 
d’appeler l’attention sur les atteintes commises par le 
regime, comme nous le faisons ici aujourd’hui. Nous 
devons absolument continuer de tenir des reunions au 
Conseil de securite sur la situation des droits de l’homme 
en Coree du Nord, chaque annee, tant que la crise liee 
aux droits de l’homme et ses effets destabilisateurs 
persisteront. 

Nous pouvons continuer de faire pression pour 
que les auteurs et les architectes de ces violations 
rendent compte de leurs actes. C’est ce que les 
Etats-Unis ont fait le 6 juillet, en publiant un rapport 
designant 15 responsables nord-coreens et huit entites 
responsables de violations des droits de l’homme et de 
censure ou qui y sont associes. Le message que nous 
adressons a ces responsables et a tous les agents de rang 
intermediate, y compris les administrateurs et gardiens 
de camps, les interrogateurs et ceux qui pourchassent les 
transfuges, est clair. Nous reunissons methodiquement 
des informations sur les violations qu’ils commettent, et 
ils ne resteront pas a jamais impunis. Quand ils rendront 
compte publiquement de leurs actes, nous seront prets. 
En attendant, nous continuerons de rassembler les 
preuves des violations qu’ils ont commises et d’ajouter 
leur nom sur la liste de plus en plus longue. 

Nous pouvons egalement nous efforcer d’imposer 
des sanctions aux personnes et entites responsables 
de telles violations, comme l’a fait le Departement du 
Tresor des Etats-Unis en juillet en ajoutant 11 hauts 
responsables et cinq entites a la Liste des nationaux 
nommement designes et des personnes dont les avoirs 
ont ete geles par les Etats-Unis. Je voudrais donner le 
nom de ces 11 personnes. II s’agit de : Kim Jong-un; 
Choe Pu II, Ministre de la securite du peuple; Ri Song 
Choi, Conseiller au Ministere de la securite du peuple; 
Kang Song Nam, Directeur de Bureau au Ministere 
de la securite de l’Etat; Cho Yo’n-chun, Premier 
Vice-Directeur du Ministere de l’organisation et de 
l’orientation; Kim Kyong-Un, Premier Vice-Directeur 
du Ministere de l’organisation et de l’orientation; Kim 
Ki Nam, Directeur du Ministere de la propagande et 
de l’agitation; Ri Jae-il, Premier Vice-Directeur du 
Ministere de la propagande et de l’agitation; Choe Chang 
Pang, Directeur de Bureau au Ministere de la securite du 
peuple; Cho II U, du Bureau general de reconnaissance; 
et O Chong Kuk, du Bureau general de reconnaissance. 
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Le Conseil de securite a egalement un role 
important a jouer, non settlement en continuant 
d’organiser des seances, telle celle-ci, consacrees a la 
Republique populaire democratique de Coree, mais 
egalement en examinant la recommandation formulee par 
la commission d’enquete visant le renvoi de la situation 
en Coree du Nord a la Cour penale internationale. Nous 
devons egalement envisager d’autres moyens adequats 
de faire appliquer le principe de responsabilite, comme 
les Etats Membres ont exhorte le Conseil a le faire il 
y a quelques semaines dans un projet de resolution 
sur les droits de l’homme en Coree du Nord qui a ete 
adopte a l’unanimite par la Troisieme Commission 
(A/C.3/71/L.23). 

A titre individuel, les Etats Membres peuvent 
egalement faire beaucoup, notamment apporter un 
appui au Bureau du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les droits de Fhomme a Seoul, qui rassemble 
de maniere methodique des preuves des violations des 
droits de fhomme commises par la Coree du Nord. 
Les Etats Membres peuvent egalement remplir leurs 
obligations en appliquant les resolutions du Conseil 
de securite relatives aux sanctions, en particulier les 
nouvelles restrictions sur les exportations de charbon, 
compte tenu de ce que nous savons des conditions 
penibles dans les mines gerees par le Gouvernement. 
Les Etats Membres peuvent aussi cesser de rapatrier les 
personnes qui ont reussi a fuir la Coree du Nord, sachant 
qu’il est probable que les rapatries seront envoyes dans 
les goulags. 

Ce sont des mesures que nous pouvons prendre; 
nous en avons le pouvoir. Nous pourrions sauver de 
nombreuses vies simplement en ne rapatriant pas les 
personnes qui reussissent a franchir une frontiere 
internationale, pensant enfin etre liberees de ces terribles 
conditions. Les Nord-Coreens ont si peu de moyens 
de modifier les conditions cauchemardesques dans 
lesquelles ils vivent, et ils risquent tant en essayant. S’ils 
disent ce qu’ils pensent sur le fait qu’ils n’ont pas assez a 
manger, ils sont envoyes dans des camps de prisonniers. 
S’ils essayent de s’organiser, entre voisins ou collegues, 
pour changer les epouvantables conditions de vie ou de 
travail, ils sont envoyes dans des camps de prisonniers. 
S’ils fuient a la recherche d’une vie meilleure et sont 
pris, ils sont envoyes dans des camps de prisonniers. 

Pourtant, nous, qui risquons si peu en nous 
exprimant au nom de personnes qui souffrent tant, 
avons de si nombreux moyens de contribuer a changer 
la situation en Republique populaire democratique 


de Coree. Ne devons-nous pas a ces personnes prises 
au piege en Coree du Nord au moins d’essayer? Ne 
voudrions-nous pas que les autres fassent de meme si 
nous etions a leur place? 

M. Rossclli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
et le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
M. Andrew Gilmour, de leurs exposes. 

L’Uruguay considere que la question des droits 
de l’homme peut etre examinee dans n’importe quel 
cadre, sans restriction. La protection des droits de 
l’homme est fun des piliers de faction de f ONU et c’est 
une question transversale qui concerne l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. II est evident qu’il existe 
un lien etroit entre les violations des droits de fhomme, 
le declenchement des conflits et la possibilite que ces 
conflits se transforment en menaces pour la paix et la 
securite internationales. 

L’Uruguay, en tant que pays qui defend, 
promeut et protege les droits de fhomme et les libertes 
fondamentales, voudrait exprimer ses preoccupations 
face a la situation des droits de fhomme en Republique 
populaire democratique de Coree, notamment en ce 
qui concerne les violations du droit a la vie, a la liberte 
d’expression, a la vie privee, a faeces a Finformation, de 
reunion pacifique, a la liberte dissociation et a la liberte 
de circulation, et j’en passe. La situation des droits de 
Fhomme en Republique populaire democratique de 
Coree revet une importance toute particuliere dans le 
contexte actuel de fortes tensions au niveau regional, 
qui mettent en peril non seulement la stability dans la 
peninsule coreenne mais egalement la paix et la securite 
internationales. L’Uruguay est conscient que cette 
situation ne concerne pas uniquement la Republique 
populaire democratique de Coree, car il existe de 
nombreux autres pays ou les gouvernements violent 
constamment les droits de fhomme de leur peuple. 
Toutefois, ces pays ne sont pas necessairement inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil et il n’existe pas de resolutions 
de l’Assemblee generate les concernant. 

Nous reconnaissons qu’il y a quelques signes 
positifs de la part du Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree indiquant qu’il est 
receptif a certaines activites menees par des institutions 
specialisees dans la promotion, la protection et le 
suivi des droits de fhomme. Je parle notamment de la 
cooperation du Gouvernement nord-coreen avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de fhomme. 
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Cette annee, la Troisieme Commission a adopte 
par consensus une resolution portant sur la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree. Ce faisant, la communaute internationale 
a fait passer un message clair, en condamnant cette 
situation. Pour l’Uruguay, il n’y a pas d’autre solution 
que la voie du dialogue, de la negociation et du 
compromis politique. Encore une fois, nous insistons sur 
la necessite de relancer les pourparlers a six - un cadre 
dont nous sommes convaincus qu’il peut contribuer 
utilement a la recherche d’une solution aux problemes 
de la peninsule coreenne. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais): LaNouvelle-Zelandepartagelespreoccupations 
exprimees par le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, 
et le Sous-Secretaire general, M. Gilmour, ainsi que 
par d’autres membres du Conseil concernant la gravite 
et le caractere systematique des violations des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Malheureusement, nous n’avons constate aucune 
amelioration notable depuis le dernier examen de ce 
point de l’ordre du jour par le Conseil. Certaines des 
violations les plus graves des droits de 1’homme de notre 
epoque, y compris les assassinats, l’asservissement, 
la torture, l’emprisonnement, le viol, la famine, 
l’avortement force et d’autres violences sexuelles, 
continuent d’etre signalees. II n’est done pas surprenant 
que le regime de la Republique populaire democratique 
de Coree mette tout en oeuvre pour faire obstacle a toute 
evaluation independante de la situation. 

Les dirigeants de la Republique populaire 
democratique de Coree exercent un controle strict 
sur sa population - un controle qui repose sur la 
terreur, instillee au moyen de violations flagrantes et 
generalises des droits de l’homme. C’est un regime 
qui execute ses citoyens, sans aucun egard pour les 
garanties de procedure reguliere, pour des actes aussi 
insignifiants que consulter ou distribuer des medias 
etrangers. La torture et les mauvais traitements dans les 
centres de detention, y compris son vaste systeme de 
camps de prisonniers, sont monnaie courante, comme 
nous l’avons entendu ce matin. Des restrictions strides 
continuent d’etre imposees a la liberte de mouvement 
des Nord-Coreens ordinaires. 

La persistance de ces violations flagrantes 
des droits de l’homme montre que les autorites de 
la Republique populaire democratique de Coree 
ne s’estiment pas liees par les regies du systeme 
international. Le programme d’armes de destruction 


massive de Pyongyang illustre parfaitement cette 
attitude. Nous ne pouvons pas rester les bras croises 
et tolerer ce mepris des normes internationalement 
acceptees, sous pretexte qu’il s’agit d’une affaire 
pretendument interne. Agir ainsi reviendrait a manquer 
a nos engagements envers le peuple nord-coreen. Agir 
ainsi reviendrait a manquer a nos engagements envers les 
pays voisins de la Republique populaire democratique 
de Coree, sur lesquels pese une menace de plus en plus 
grave sur le plan de la securite suite a la mise au point 
par Pyongyang - de maniere irresponsable - d’armes 
de destruction massive, un programme mis en oeuvre 
en exploitant la souffrance de son peuple. Et cela 
reviendrait a manquer a nos engagements envers nous- 
memes, etant donne le mepris persistant des resolutions 
du Conseil par ce regime. 

Comme le Conseil l’a souligne dans sa 
resolution 2321 (2016), la Republique populaire 

democratique de Coree doit respecter et garantir la 
dignite intrinseque des populations qui se trouvent 
sur son territoire, de toute urgence. Comme Pont fait 
remarquer d’autres orateurs ce matin, des ressortissants 
de la Republique populaire democratique de Coree sont 
envoyes a l’etranger par leurs dirigeants pour travailler 
dans des conditions assimilables au travail force. C’est 
l’un des moyens utilises par la Republique populaire 
democratique de Coree pour contourner les sanctions 
de l’ONU et financer son programme d’armes de 
destruction massive. 

Pour la Nouvelle-Zelande, le fait que les fonds 
nationaux, au lieu de repondre aux besoins humanitaires 
criants, sont detournes en faveur du programme d’armes 
de destruction massive, est tout simplement choquant. 

En depit du temps qui s’est ecoule depuis la 
publication du rapport de la Commission d’enquete sur les 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree (A/HRC/25/63), ses recommandations n’ont 
rien perdu de leur caractere urgent. Nous devons faire en 
sorte de disposer d’informations a jour sur la situation 
en Republique populaire democratique de Coree. A cet 
egard, nous nous felicitons des travaux importants menes 
par le bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme a Seoul. Nous saluons egalement 
la nomination d’un nouveau Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme, M. Tomas Quintana, 
qui vient d’effectuer sa premiere visite dans la region. 
Le Rapporteur special a souligne l’importance des 
efforts visant a lancer un dialogue avec la Republique 
populaire democratique de Coree et a garantir le respect 
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du principe de responsabilite. Ces objectifs ne s’excluent 
pas mutuellement. 

Le dialogue est important pour pouvoir ameliorer la 
situation des droits de Fhomme en Republique populaire 
democratique de Coree. A cet egard, il y a eu quelques 
evolutions positives, notamment des ameliorations en ce 
qui concerne les droits des personnes handicapees. Nous 
devons egalement etre prets a appuyer des initiatives 
concretes pour faire repondre de leurs actes ceux qui, au 
sein du systeme de la Republique populaire democratique 
de Coree, portent la plus grande responsabilite pour les 
crimes les plus graves. 

La Nouvelle-Zelande reitere son appel a la 
Republique populaire democratique de Coree pour 
qu’elle prenne immediatement des mesures afin de 
mettre fin a toutes les violations des droits de Fhomme 
et de cooperer veritablement avec le Rapporteur special 
et d’autres mecanismes internationaux des droits de 
Fhomme. Nous exhortons la Republique populaire 
democratique de Coree a revoir ses politiques et a lever 
les obstacles imposes aux Nations Unies et a d’autres 
organisations internationales et a garantir la fourniture 
d’une aide digne de ce nom, a meme d’ameliorer 
concretement les conditions de vie de ses citoyens. 

Par ailleurs, la Nouvelle-Zelande encourage la 
communaute internationale, en particulier les Etats 
ayant des relations etablies avec la Republique populaire 
democratique de Coree, a dialoguer avec les autorites 
de Pyongyang sur les questions relatives aux droits de 
Fhomme dans la mesure du possible et a les encourager 
a cooperer et a participer au dialogue sur les droits de 
Fhomme. Nous devons exprimer nos preoccupations 
et indiquer clairement que nous nous attendons a des 
ameliorations concretes. 

Enfin, nous prions le Conseil de securite de 
rester saisi de la situation des droits de Fhomme en 
Republique populaire democratique de Coree, etant 
donne ses liens evidents avec le programme d’armes de 
destruction massive de Pyongyang et Fabsence continue 
d’une veritable cooperation ou de progres visibles de 
la part des autorites pour repondre aux preoccupations 
du Conseil. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
et le Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme, 
M. Andrew Gilmour, des exposes qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. 


Je tiens en premier lieu a reiterer la position de 
principe de ma delegation, a savoir que les questions 
qui posent probleme doivent etre reglees au travers d’un 
engagement constructif, du dialogue et de la consultation. 
Nous estimons qu’en tant que membre responsable de la 
communaute internationale, et en particulier en tant que 
membre du Conseil de securite, nous avons l’obligation 
de ne pas nous derober aux deliberations sur les questions 
qui peuvent etre considerees comme complexes ou 
delicates. C’est sur la base de cette consideration que 
nous avons appuye la proposition du Conseil d’organiser 
un debat sur la question dont nous sommes saisis. 

Nous prenons note de la position constructive 
adoptee par la Republique populaire democratique de 
Coree a l’egard des divers mecanismes de promotion des 
droits de Fhomme. J’en veux pour preuve sa participation 
continue a l’examen periodique universel et le fait 
qu’elle a accepte un certain nombre de recommandations 
formulees dans ce contexte. Nous estimons que la 
pleine application des recommandations acceptees 
contribuerait de maniere positive a l’exercice des droits 
de Fhomme et au developpement socioeconomique du 
peuple de la Republique populaire democratique de 
Coree, comme Fa souligne le Sous-Secretaire general, 
M. Gilmour. Nous sommes egalement encourages par le 
fait que la Republique populaire democratique de Coree 
a presente conjointement ses deuxieme, troisieme et 
quatrieme rapports au Comite sur les resultats obtenus 
et les obstacles rencontres par les Etats parties dans 
l’application de la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, et ses 
cinquieme et sixieme rapports, dans le courant de 2016, 
au Comite des droits de l’enfant. 

L’equipe de pays des Nations Unies travaille 
egalement avec la Republique populaire democratique 
de Coree a Elaboration de la version definitive d’un 
cadre strategique pour la periode 2017-2021. Nous 
comprenons que les cinq principes de la programmation, 
qui sont une approche fondee sur les droits de Fhomme, 
l’egalite des sexes, la preservation de l’environnement, 
la gestion basee sur les resultats et le developpement 
des capacites, ont ete integres a ce cadre et adaptes 
au contexte national. Nous encourageons neanmoins 
la Republique populaire democratique de Coree a 
envisager de repondre favorablement a la demande de 
la Commission d’enquete sur la situation des droits 
de Fhomme en Republique populaire democratique 
de Coree et du Rapporteur special, qui souhaitent se 
rendre dans le pays. Nous estimons que cette visite 
leur permettrait d’evaluer correctement la situation des 
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droits de l’homme dans le pays. Elle garantirait par 
ailleurs la credibilite des rapports finaux et permettrait 
d’apaiser les craintes de politisation et de repondre aux 
allegations de partialite. Nous estimons par ailleurs 
que cette collaboration permettrait a la Republique 
populaire democratique de Coree d’exprimer ses vues et 
sa position concernant la situation des droits de l’homme 
dans le pays, notamment la question de l’obstruction. 

La Malaisie encourage egalement le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
participer a des activites de cooperation technique avec 
le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Fhomme et son Bureau en vue d’ameliorer la situation 
des droits de Fhomme dans le pays. 

Cette annee, 2016, la Republique populaire 
democratique de Coree a pris les decisions dangereuses 
et provocatrices de proceder a des essais nucleaires et a 
lancer un nombre sans precedent de missiles balistiques. 
Ces mesures ne font rien pour renforcer la confiance 
dans la region, et elles ne vont pas non plus dans le sens 
d’une collaboration et d’un dialogue constructifs. La 
Malaisie a vote pour la resolution 2321 (2016), adoptee 
recemment par le Conseil. Le vote de la Malaisie etait 
une reaffirmation sans equivoque de sa conviction que 
le developpement illicite et Facquisition d’armes de 
destruction massive et des technologies et capacites y 
relatives par tout Etat sont inacceptables et ne sauraient 
etre toleres par la communaute internationale. A cet 
egard, la Malaisie encourage la Republique populaire 
democratique de Coree a renforcer sa cooperation avec 
le Conseil, ainsi qu’avec les autres partenaires et parties 
prenantes, notamment le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006), pour repondre aux 
preoccupations en matiere de non-proliferation. 

La Malaisie demeure convaincue que les interets 
de la communaute internationale en matiere de paix 
et de securite internationales seraient mieux servis 
si la Republique populaire democratique de Coree se 
rasseyait immediatement a la table des negociations. 
Mon pays appelle la Republique populaire democratique 
de Coree a se reengager en faveur du dialogue pacifique 
et des negociations dans le cadre des pourparlers a six. II 
estime que tous les efforts doivent viser a reaffirmer la 
volonte de maintenir la paix et la securite regionales et 
de creer un environnement pacifique dans la peninsule 
coreenne. D’autre part, nous reiterons qu’il importe 
que la Republique de Coree et la Republique populaire 
democratique de Coree honorent les termes de Faccord 
conclu le 25 aout 2015 pour continuer de faire progresser 


les relations inter-coreennes et maintenir la paix et la 
securite dans la peninsule coreenne. 

De plus, la Malaisie estime que la promesse du 
Forum regional de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est en ce qui concerne les mesures de confiance, 
la diplomatie preventive et le reglement pacifique des 
conflits reste un mecanisme valide auquel peuvent 
envisager de recourir les parties preoccupees ou 
interessees pour collaborer de maniere constructive 
avec la Republique populaire democratique de Coree 
au niveau intergouvernemental pour ce qui est de la 
situation dans la peninsule coreenne. 

Je conclus en reiterant la volonte de la Malaisie 
de collaborer de maniere constructive avec tous les 
membres du Conseil, l’ONU, les autres partenaires et 
parties prenantes, ainsi qu’avec la Republique populaire 
democratique de Coree, a cet effet. 

M. Ciss (Senegal) : Je tiens tout d’abord a 
remercier a mon tour le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, et le Sous-Secretaire general aux droits de 
Fhomme, M. Andrew Gilmour, pour leur presence et 
leurs exposes respectifs. 

La delegation senegalaise considere qu’incombe 
a chaque Etat la charge de veiller a la protection et a la 
promotion des droits de ses citoyens, contribuant ainsi au 
renforcement de la paix et de la securite internationales. 
La conviction du Senegal est que la jouissance des droits 
de Fhomme est essentielle a la dignite de l’etre humain. 
C’est pourquoi mon pays a fait de la protection et de 
la promotion des libertes et droits fondamentaux de la 
personne un principe cardinal, dans le respect, bien 
entendu, de la diversity de nos societes humaines. A cet 
egard, nous sommes d’avis qu’il faut creer les conditions 
d’une cooperation internationale renforcee dans le 
domaine des droits de Fhomme en insistant sur leur 
caractere universel, indivisible et interdependant. 

Des lors, pensons-nous, il est important, en tant 
qu’Etat independant et souverain, de nous investir 
solidairement dans toutes les questions, y compris celles 
relatives aux droits de Fhomme, sur la base du respect 
mutuel et d’un dialogue constructif. C’est dans cet esprit 
que nous avons mis en place des mecanismes appropries 
pour promouvoir et proteger les droits de Fhomme 
dans le monde entier, un defi perpetuel qui d’ailleurs 
constitue un des trois piliers de l’Organisation. En effet, 
les mecanismes mis en place par l’ONU, notamment 
le Conseil des droits de Fhomme, l’examen periodique 
universel et les organes crees en vertu d’instruments 
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internationaux, sont des outils complementaires 
pertinents, bien qu’encore perfectibles, pour traiter 
les questions relatives aux droits de 1’homme, tel qu’il 
ressort des differents rapports du Secretaire general y 
relatifs. 

Cela dit, nous prenons bonne note en particulier 
du rapport du Conseil des droits de 1’homme sur la 
situation des droits de 1’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, et nous encourageons ce pays 
a cooperer davantage avec les mecanismes pertinents 
de promotion des droits de l’homme, notamment le 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree et la 
Commission d’enquete sur la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree, institute par le Conseil des droits de l’homme 
suivant sa resolution pertinente. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant prononcer une declaration a titre national en 
ma qualite de representant de l’Espagne. 

Je remercie a mon tour le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et le Sous-Secretaire general, 
M. Andrew Gilmour. 

Toute violation massive et systematique des droits 
de l’homme menace la paix et la securite internationales. 
Malheureusement, les situations de ce type sont trop 
nombreuses et touchent un trop grand nombre de regions. 
La Republique populaire democratique de Coree ne fait 
pas exception. C’est la raison pour laquelle l’Espagne 
est favorable a ce que le Conseil de securite reste saisi 
de cette question. 

Je ne vais pas m’attarder sur des details, mais je 
suis naturellement surpris qu’un gouvernement capable 
de moderniser son arsenal coute que coute permette 
que sa population continue de souffrir de la famine. Je 
suis encore plus surpris que l’Etat, qui est charge de 
garantir la protection de ses citoyens, soit le principal 
responsable de leur situation desesperee. 

Les citoyens nord-coreens veulent fuir leur pays. 
Ils veulent la liberte, la dignite et le respect. Ils sont 
prets a risquer leur vie. Ils sont meme prets a s’exposer 
au risque d’une execution sommaire. Pres de 80% de 
ceux qui ont pu partir sont des femmes, qui tombent 
souvent dans les mailles des reseaux de traite des etres 
humains, qui les obligent a se prostituer ou a se marier 
dans d’autres pays. 


II faut reconnaitre que des progres ont ete 
enregistres, comme la presentation rapports sur la mise 
en oeuvre de la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes et 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. Mais 
beaucoup reste encore a faire. 

Le Conseil de securite n’est pas reste indifferent 
aux souffrances de la population de la Republique 
populaire et democratique de Coree. La derniere 
resolution imposant des sanctions a ce pays, la 
resolution 2321 (2016), adoptee la semaine derniere, 
en est un bon exemple. Mais nous devons poursuivre 
notre action et garder a l’esprit que la condamnation 
des violations des droits de l’homme est, sans doute, 
necessaire mais insuffisante. II importe que les pressions 
soient s’accompagnent de dialogue. Dans cet esprit, je 
voudrais mettre en exergue quatre aspects fondamentaux 
de la vision qu’a l’Espagne de la situation. 

Premierement, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006), qui a joue un role 
important en tant que moyen de pression, a aussi pu 
mettre en place un canal bancaire qui a permis de 
garantir le financement des organismes des Nations 
Unies operant dans le pays. 

Deuxiemement, les organismes des Nations Unies 
qui executent des projets dans le pays doivent obtenir 
l’appui voulu. A cet egard, je voudrais faire relever en 
particulier Paction que doit mener - et que mene - le 
Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
ouvert a Seoul l’annee derniere. 

Troisiemement, nous devons fournir l’appui voulu 
a la societe civile. 

Quatriemement, il importe d’envoyer un message 
clair concernant la lutte contre l’impunite, mais cette 
strategic ne fonctionnera pas si au dialogue ne participe 
qu’un seul interlocuteur : Pyongyang. Le premier pas 
est done qu’il autorise la visite dans le pays, longtemps 
refusee, du Rapporteur special et d’autres mecanismes 
de droits de l’homme. 

En outre, nous devons insister aupres de la 
Republique populaire democratique de Coree pour 
qu’elle fasse la lumiere sur le sort encore inconnu a ce 
jour de centaines de personnes enlevees, principalement 
des ressortissants du Japon et de la Republique de Coree. 
La paix et la stabilite ne seront instaurees dans la region 
que lorsque le regime de Pyongyang assumera ses 
responsabilites pour cette violation de la souverainete 
d’Etats voisins. 
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La situation en Republique populaire democratique 
de Coree est extremement complexe et requiert une 
approche multidimensionnelle. Nous esperons que la 
presente seance permettra que la Republique populaire 
democratique de Coree reponde aux preoccupations qui 
ont ete exprimees aujourd’hui et agisse pour mettre fin 
aux violations des droits de l’homme dans le pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Au nom du Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, je tiens a remercier les membres du Conseil des 
paroles aimables qui lui ont adressees pour son action. 
II s’excuse d’avoir eu quitter la salle. Aujourd’hui, le 
Vice-Secretaire general assure l’interim du Secretaire 
general. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree (parle 
en anglais) : Je vous felicite, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui sur la situation 
des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. Ma delegation est heureuse 
de participer a cette importante seance. Je remercie 
aussi le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, et 
le Sous-Secretaire general, M. Andrew Gilmour, de 
leurs exposes instructifs, qui nous rappellent une fois 
encore la raison pour laquelle nous nous penchons sur 
dans cette salle sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique en Coree. 

Sur une note plus personnelle, c’est le cceur lourd 
que je fais ma premiere declaration devant le Conseil 
de securite en tant que nouveau Representant permanent 
de la Republique de Coree sur une question ayant des 
consequences graves sur l’avenir de notre nation divisee. 

Depuis 2014, lorsque la Commission d’enquete 
sur les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree a pour la premiere fois expose 
au grand jour la situation des droits de l’homme sans 
precedent dans ce pays, la communaute internationale, 
notamment le Conseil, a agi rapidement pour lui trouver 
un reglement rapide. Des mesures concretes ont aussi 
ete prises pour sortir les Nord-Coreens de la douleur 
et de l’horreur qu’ils endurent au quotidien. Parmi 
ces mesures il y a, pour n’en citer que quelques-unes, 
l’ouverture du Bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme a Seoul l’annee derniere et la creation 
cette annee du groupe d’experts independants sur 
l’etablissement des responsabilites liees aux violations 


des droits de l’homme commises en Republique 
populaire democratique de Coree. 

Mais, malheureusement, la Republique populaire 
democratique de Coree a continue d’ignorer les appels 
lances par la communaute internationale lui demandant 
d’ameliorer son bilan en matiere de droits de l’homme. 
D’innombrables actes de torture, d’execution et de 
detention arbitraire sont encore en train d’etre commis, 
et des personnes disparaissent pendant la nuit pour 
se retrouver dans des camps politiques sans garantie 
meme d’un semblant de proces equitable. Des violations 
systematiques et generalisees des droits fondamentaux 
de quelque 60 000 travailleurs Nord-Coreens a 
l’etranger, soumis a ce qu’on equivaut a du travail force, 
ont ete aussi constatees. A l’heure meme ou je parle, 
un grand nombre de Nord-Coreens risquent leurs vies 
en traversant la frontiere a la recherche de liberte et de 
bonheur. Les Nord-Coreens sont condamnes a vivre 
une vie miserable des la naissance, pris au piege d’un 
systeme etatique qui viole systematiquement leurs droits 
humains fondamentaux. 

Comme souligne a juste titre dans le projet de 
resolution A/C.3/71/L.23, adopte par la Troisieme 
Commission de l’Assemblee generate le mois dernier, 
la gravite du probleme est due au fait que de telles 
violations systematiques, generalisees et flagrantes sont 
commises par des institutions placees sous le controle 
effectif de ses dirigeants. Les dirigeants de Pyongyang 
imposent sans honte un regne de la terreur simplement 
aux fins de la survie du regime. 

En outre, il consacre les maigres ressources du 
pays a la mise au point d’armes et de missiles nucleaires, 
tout en fermant completement les yeux sur les conditions 
de vie miserables de sa population. En effet, rien que 
cette annee, la Republique populaire democratique de 
Coree a gaspille environ 200 millions de dollars pour 
effectuer deux essais nucleaires et 24 tirs de missiles. 
En septembre, la Republique populaire democratique 
de Coree est allee encore plus loin en effectuant un 
cinquieme essai nucleaire a proximite d’une region 
gravement frappee par les pires inondations jamais 
connues depuis des decennies, qui y sont survenues 
quelques jours seulement auparavant. Comment peut-on 
comprendre ce comportement effronte et honteux de la 
part d’un regime qui quemande de l’aide internationale 
pour se relever des degats causes par les inondations, 
et qui consacre des sommes encore plus importantes au 
developpement d’armes de destruction massive? 
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Le fait que la Republique populaire democratique 
de Coree cherche de faqon irresponsable a mettre au 
point des armes nucleaires non seulement represente une 
menace grave pour la paix et la securite internationales, 
mais constitue aussi un grave probleme de droits de 
l’homme qui menace la survie meme de sa population, 
qui est deja vulnerable. Voila pourquoi la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree se distingue de celle d’autres endroits du 
monde, et c’est pourquoi le Conseil de securite a un role 
important a jouer dans la recherche de son reglement. 

L’histoire de la division de la peninsule de Coree 
depuis plus d’un demi-siecle est aussi celle de l’agonie 
et de la rnisere de 130 000 families separees de part et 
d’autre de la ligne de fracture. Soixante-dix ans apres la 
division de notre nation, nous voyons s’ecrire un autre 
chapitre sombre de l’histoire de la peninsule coreenne, 
celui de la separation des families. Un exemple typique 
est constitue par l’histoire dechirante des 30 000 refugies 
nord-coreens qui se sont etablis dans le Sud de la 
peninsule. Mais cette nouvelle liberte retrouvee dans 
le Sud a un prix douloureux : ils souffrent jour et nuit 
dans l’attente d’etre reunis avec les etres chers qu’ils ont 
laisses dans le Nord. 

Le dirigeant nord-coreen croit certainement que 
seuls les armes et les missiles nucleaires garantiront la 
survie de son regime, mais il se trompe. Aucun regime 
ne peut se maintenir tant qu’il existe des personnes 
dans le pays qui sont pretes a risquer leurs vies pour 
echapper au regne de la terreur. Des mesures concretes 


et sinceres doivent etre prises sans delai afin que ces 
personnes - ou qu’elles se trouvent - puissent mener 
une vie normale dans la dignite. Tant que la Republique 
populaire democratique de Coree ne changera pas de 
comportement, nous devons continuer de faire pression 
sur ce pays. Cesser d’ceuvrer de concert et d’etre unis 
dans Taction reviendrait de notre part a encourager les 
violations les plus systematiques, les plus generalisees 
et les plus flagrantes des droits de l’homme au monde. 
Comme William Gladstone l’a dit; « lenteur de justice 
vaut deni de justice ». 

Je ne peux relater sans douleur l’histoire qu’une 
femme nord-coreenne m’a rapportee juste avant que je 
ne quitte Seoul le mois dernier. Une adolescente qui 
partageait sa cellule, dans le camp de prisonniers ou 
elle etait enfermee en Coree du Nord, est morte ecrasee 
par d’autres detenues qui s’etaient jetees sur elle pour 
attraper un rat, tombe dans son bol de soupe, afin de 
le manger. J’etais sidere, et les mots me manquaient, 
tandis que cette femme, les larmes aux yeux et le 
visage marque par la colere, me racontait cette histoire 
obsedante. Pourtant, ce n’est la qu’un temoignage parmi 
de nombreux - trop nombreux - recits. 

Le dirigeant nord-coreen doit comprendre, avant 
qu’il ne soit trop tard, que le temps joue contre lui. II 
doit ecouter avec attention la voix solennelle de la raison 
qui se fait entendre aujourd’hui dans cette salle, et qui 
affirme que les tenebres n’etoufferont jamais la lumiere. 

La seance est levee a midi. 
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